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Introduction

Notre intérêt pour les droits des enfants et les entreprises
Le Bureau de justice sociale SSA est un service de la communauté des Sœurs de Sainte-Anne, congrégation  fondée en 1850 pour l’éducation des jeunes.  Présente dans plusieurs pays, la Congrégation est membre de UNANIMA International et de Partnership for Global Justice, deux ONG accréditées auprès des Nations Unies.  Par le biais de son appartenance à plusieurs organisations de promotion de la responsabilité sociale des entreprises, elle s’intéresse à ce qui touche à la fois les droits des enfants et les entreprises.  Mais c’est la proximité avec les enfants de diverses cultures qui nous motivent à faire quelques recommandations. 
Nous soulignons en premier lieu combien cette initiative est importante en regard des droits de l’enfant et nous voulons l’encourager.  Voici quelques recommandations :
Recommandations :

Dans la partie de l’introduction, on considère les moins de 18 ans de manière peu nuancée, comme un groupe monolithique.  Nous croyons que le document doit préciser qu’il a des divers groupes de mineurs, dont les enfants vulnérables, les autochtones, les enfants souffrants de maladie, les enfants marginalisés, les enfants appauvris, les enfants migrants et réfugiés, etc. 

Au no 4, nous croyons qu’il est important de préciser que les activités des entreprises peuvent avoir des impacts négatifs selon le sexe aussi.  Plusieurs organismes et recherches démontrent que les filles sont particulièrement vulnérables à l’exploitation et qu’en certains cas, les impacts négatifs des activités des entreprises peuvent être différents pour les filles que les garçons.  

Au no 6, plusieurs conventions internationales et documents sont mentionnés.   Nous recommandons que l’on mentionne en premier lieu GUIDING PRINCIPLES ON BUSINESS AND HUMAN RIGHTS endossé en juillet 2001 par le Conseil des Droits de l’Homme, parce que nous considérons qu’il s’agit d’un document majeur qui permet d’interpréter les droits de l’enfant comme droits de l’homme en rapport avec le secteur des entreprises.

Au no 9, nous sommes d’accord à ce qu’en certaines circonstances les États peuvent être directement responsables lorsque des entreprises contreviennent aux droits de l’enfant, tel que mentionné dans la présente version du document. Nous recommandons que soit ajouté ceci : les États peuvent être directement responsables si l’État ne répond pas adéquatement aux plaintes concernant les droits de l’enfant ou ignore volontairement ces plaintes ou refuse de faire la lumière sur des faits rapportés.  Cela équivaut aussi dans toutes activités de l’économie informelle.

Au no 21, nous proposons d’ajouter un encouragement des pays à respect leurs obligations financières face  à l’aide publique au développement (0,7% du PIB) qui a des retombées positives sur les droits de l’enfant.  

Au no 30, il est affirmé que l’État a l’obligation de bien identifier les intérêts des moins de 18 ans.  Nous recommandons que l’État ait l’obligation de garantir que les agents ou les organismes chargés d’identifier ces intérêts soient formés aux droits de l’enfant, qu’ils représentent la diversité culturelle et linguistique de l’État et que les moyens soient conformes au plus haut standard.  Des collaborations internationales ou avec les ONG spécialisés seraient de l’ordre des meilleures pratiques. 

Après le no 38, le dernier paragraphe de la section THE RIGHT TO BE HEARD, nous proposons que soit ajoutée une section ayant pour titre THE RIGHT NOT TO BE EXPLOITED.   Cette section comprendrait aussi le droit des enfants de ne pas être exploités au niveau de son image, ni de sa vulnérabilité.  Cette section pourrait notamment faire référence à l’exploitation sexuelle et l’exploitation par le travail.

Au no 63, nous recommandons d’ajouter aux zones de conflits déjà mentionnées, les zones où l’environnement se fragilise ou se dégrade ainsi que les zones de désastres. 

Au no 69, nous appuyons l’esprit de ce paragraphe.  Nous suggérons que l’éducation, la formation et la conscientisation ne portent pas seulement sur la Convention relative aux droits de l’enfant, mais aussi sur le GUIDING PRINCIPLES ON BUSINESS AND HUMAN RIGHTS endossé en juillet 2001 par le Conseil des Droits de l’Homme.  Les États doivent avoir l’obligation de faire connaître les droits de l’enfant aux à tous les dirigeants, les investisseurs, les travailleurs, les sous-traitants et ainsi que tous les intervenants de la chaine d’approvisionnement des entreprises.

Nous espérons que nos commentaires seront utiles.  Nous espérons que le processus permettra d’enrichir le document au bénéfice des États, des entreprises, des ONG et surtout des enfants. 
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